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ATTENDU QUE le conseil d’administration de la Bi-
bliothèque, considérant l’économie pouvant être réali-
sée, recommande au gouvernement du Québec, par sa
résolution adoptée lors de sa séance du conseil d’admi-
nistration du 2 novembre 1999, d’autoriser la Bibliothè-
que à recevoir des dons en argent auxquels est attachée
la condition d’acquérir des estampes faisant partie du
patrimoine québécois;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE la Bibliothèque nationale du Québec soit autori-
sée à recevoir des dons en argent auxquels est attachée
la condition d’acquérir des estampes faisant partie du
patrimoine québécois.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33292

Gouvernement du Québec

Décret 1429-99, 15 décembre 1999
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de la Société du Grand Théâtre de
Québec

ATTENDU QUE la Société du Grand Théâtre de Québec
est un organisme constitué en vertu de la Loi sur la
Société du Grand Théâtre de Québec (L.R.Q., c. S-14.01);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi, les
affaires de la Société sont administrées par un conseil
d’administration de neuf membres nommés par le gou-
vernement et que trois de ces membres, autres que le
président, sont nommés sur la recommandation de la
Communauté urbaine de Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6 de cette loi, le
mandat des membres de la Société est d’au plus quatre
ans;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1259-95 du
20 septembre 1995, Me Jean-Germain Huot était nommé
membre du conseil d’administration de la Société du
Grand Théâtre de Québec, qu’il est décédé et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE monsieur Jean Jolin soit nommé membre du
conseil d’administration de la Société du Grand Théâtre
de Québec, pour un mandat de quatre ans à compter des
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33293

Gouvernement du Québec

Décret 1430-99, 15 décembre 1999
CONCERNANT la nomination de six administrateurs au
conseil d’administration du Musée des beaux-arts de
Montréal

ATTENDU QUE le Musée des beaux-arts de Montréal
est une personne morale instituée en vertu de l’article 1
de la Loi sur le Musée des beaux-arts de Montréal
(L.R.Q., c. M-42);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de cette loi, le
Musée est administré par un conseil d’administration de
vingt et un administrateurs dont neuf sont nommés par
le gouvernement et les douze autres sont élus par l’as-
semblée générale des membres du Musée, parmi ces
derniers;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6 de cette loi, le
mandat des administrateurs est d’une durée de trois ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6.1 de cette loi, les
administrateurs demeurent en fonction, malgré l’expira-
tion de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient remplacés
ou jusqu’à ce qu’ils soient nommés ou élus de nouveau
et toute vacance est comblée, pour le reste du mandat de
la personne à remplacer, par le gouvernement, s’il s’agit
d’un administrateur qu’il a nommé;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1335-96 du
23 octobre 1996, mesdames Christiane Charrette et
Suzanne Chassé et messieurs Louis Bernard et Brian
Levitt étaient nommés administrateurs au conseil d’ad-
ministration du Musée des beaux-arts de Montréal, que
leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1335-96 du
23 octobre 1996, madame Michèle Asselin était nom-
mée administratrice au conseil d’administration du Mu-
sée des beaux-arts de Montréal, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 423-98 du
1er avril 1998, monsieur Pierre-Karl Péladeau était nommé
administrateur au conseil d’administration du Musée
des beaux-arts de Montréal, qu’il a démissionné et qu’il
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE les personnes suivantes soient nommées admi-
nistrateurs au conseil d’administration du Musée des
beaux-arts de Montréal, pour un mandat de trois ans à
compter des présentes:

— monsieur Louis Bernard, président, Louis Bernard
Consultant Inc., pour un second mandat;

— madame Christiane Charette, présidente, Produc-
tions Gignac/Charette, pour un second mandat;

— madame Suzanne Chassé, sous-ministre adjointe,
Tourisme-Québec, pour un second mandat;

— monsieur Brian M. Levitt, président et chef de la
direction, Imasco Limitée, pour un second mandat;

— madame Hala Karam, agente immobilière, en rem-
placement de madame Michèle Asselin;

— madame Liliane M. Stewart, présidente, Société
des Amis de Jacques Cartier, en remplacement de mon-
sieur Pierre-Karl Péladeau.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33294

Gouvernement du Québec

Décret 1432-99, 15 décembre 1999
CONCERNANT l’approbation du plan d’investissements
universitaires pour la période du 1er juin 1999 au
31 mai 2004

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur les
investissements universitaires (L.R.Q., c. I-17) le minis-
tre de l’Éducation est autorisé à préparer chaque année
avec tout établissement universitaire du Québec tout
plan d’investissements universitaires pour les cinq an-
nées suivantes, divisé en tranches annuelles;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi ce
plan doit indiquer en détail l’objet et le montant des
investissements pour la première année et contenir un
état des investissements prévus pour les années
subséquentes et être approuvé par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le plan d’inves-
tissements universitaires pour la période allant du
1er juin 1999 au 31 mai 2004, tel qu’il paraît aux annexes
A, B, C, D et E jointes au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre de l’Éducation:

QUE le plan d’investissements universitaires pour la
période allant du 1er juin 1999 au 31 mai 2004 annexé au
présent décret soit approuvé, conformément à l’article 4
de la Loi sur les investissements universitaires (L.R.Q.,
c. I-17).

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE A

PLAN D’INVESTISSEMENTS UNIVERSITAIRES 1999-2004 — NOUVEAUX ENGAGEMENTS
(en millions de dollars)

DÉPENSES PRÉVUES

ENVELOPPES ENGAGEMENTS DÉPENSES PLAN
PRÉVUS RÉALISÉES 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 1999-2004

1. MAINTIEN DES ACTIFS

1.1 Rénovation du parc immobilier 70,320 — 11,264 11,264 11,264 18,264 18,264 70,320

1.2 Réaménagement du parc
immobilier 76,760 — 15,352 15,352 15,352 15,352 15,352 76,760


